Contribution de Jura Nature Environnement lors de la CDCFS du 5 avril 2013, lors de la seconde présentation du SDGC (version consolidé et complète)
Suite à l'envoi des documents suivants :


Bilan SDGC FDC39 2006 2012 x


fiches espèces 1


fiches espèces 2


fiches espèces 3


SDGC 2013 2019 version CDCFS 05 04 2013x


Carte UG SDGC 39

cette contribution critique s'est attachée à relever les erreurs manifestes, les incohérences et les archaïsmes de ses divers documents. Elle fait aussi état des objectifs non partagés et de ce vers quoi nous souhaiterions que le schéma évolue. A chaque fois il serait fait référence au n° de paragraphe ou à la pagination lorsqu'elle existe.
Analyse du document Bilan SDGC FDC39 2006 2012 x :
Chapitre 3/2 : Agrainage du petit gibier et chasse à l'agrainée du gibier d'eau

Les installations réalisées entre 2006 et  2012 d’agrainoirs fixes pour  nourrir les perdrix et faisans sont en contradiction avec l’interdiction de l'agrainage à poste fixe (chapitre 3 l'agrainage et l'affouragement dans SDGC 2013 2019 version CDCFS 05 04 2013x) prise par principe dans le futur document. Il faut donc changer complètement d’objectif en enlevant les près de 85 installations déjà existantes pour  les faisans et perdrix et en transmettant copie de la convention entre détenteur du droit de chasse et FDCJ à l'ONCFS pour les quelques dispositifs destinés au gibier d'eau.

A l'évidence le programme Agrifaune et les fonds de développement cynégétique ne doivent plus concourir à financer cette politique de nourrissage des espèces de petit gibier.

Chapitre 3/10 : Implantation de petit gibier et limitation des prédateurs

Une incohérence dans les conclusions du tableau est révélatrice (la mobilisation des piégeurs par la FDCJ a du mal à être atteinte du fait de la réduction du nombre d'espèces piégeables, mais en même ces modifications  ont entrainé leur mobilisation pour recueillir des données techniques).

Les 10 % de taux de mobilisation et d'interet des gardes particuliers et piégeurs agréés montrent en fait que cette mobilisation est très faible. De fait, les données qu'ils transmettent sont sous évaluées et entachées d'une grande marge d'erreur. Il conviendra à l'avenir de tenir compte de cette constatation et de prendre les données fournies à leur juste valeur à savoir une non représentativité manifeste des actes de piégeage.

Chapitre 4/1 : Orienter la localisation des réserves de chasse et de faune sauvage

La définition des limites des réserves de chasse souffre d'incohérence vis-à-vis des autres outils de protection existant. Pourquoi les réserves de chasse ne sont-elles pas implantées prioritairement sur les territoires couverts par un outil deprotection fort (RNN, RNR, APPB, etc.) ?
Analyse du document principal (SDGC 2013 2019 version CDCFS 05 04 2013x) :
Fiche 3 Agrainage p. 27 :

Il conviendrait de ne permettre l’agrainage de dispersion en ligne qu’après concertation du milieu agricole, après accord de l’unité de gestion est pour résoudre des problèmes de dégat avéré sur culture uniquement et pas sur prairie. L'interdiction de l’agrainage à poste fixe doit être plus complète ; les dérogations (notamment sous prétexte que l'agrainage de dispersion en ligne ne serait pas possible faute de temps) ne pouvant être valablement accordées. Il conviendra de communiquer en CDCFS les raison ayant motivée les exeptions au principe. 

Ne pas autoriser l’agrainage du gibier d’eau permettrait de ne pas voir des postes fixe déjà implantés pour l'agrainage des faisans et perdrix (voir plus haut) devenir des dispositifs de chasse à l'agrainée du gibier d'eau sans autre forme de procès.

Fiche 5 (p. 30) : 

La fiche met en exergue la gestion cynégétique (versus la gestion naturaliste) des animaux prédateurs et dépradateurs. Mais cette gestion cynégétique ne peut être assez fine et réactive pour permettre aux équilibre dynamiques des relations proie prédateur de se dérouler convenablement  Augmenter les interventions anthropiques n’aura pour effet que de contribuer à augmenter les perturbations et les effets déséquilibrant l’écosystème. S’ériger en entité démiurge capable de contrôler l’ensemble des phénomènes naturels s’exerçant sur la faune est illusoire voir dangereux. C’est reproduire des comportements dictés par la sagesse populaire et qui manifestement ont conduit à l’uniformisation, la simplification et la disparition de nombre d’habitat.

Ce qui est considéré comme objectifs à atteindre entraine une transformation du territoire pour permettre l’accueil d’espèce qui ne peuvent sans aménagement survivre sur le Jura (faisans, lapins...)

Il convient donc de revoir complètement cette fiche et ses objectifs, en changeant de paradigme pour atteindre le postmatérialisme (tel que défini par le géographe Jacques Levy). A savoir un paradigme où la place de la nature est celle d'un patrimoine à inventer et à valoriser, l'environnement une composante de la société, où le système de valeur est basé sur l'éthique, le principe de justice sur l'équité, la logique du système de production cherche la production reproductive (et non une production prédatrice ou une prédation reproductive) et ou il y a compatibilité entre le développement et l'environnement naturel.

Levy, J., 2012 Quel espace pour le Post-lithique ? Système productif et aménagement de l’espace. Territoires 2040, num. 6, p. 99-107.
Analyse des fiches espèces :

Fiche castor : 

La capacité de JNE à suivre des espèces non connues des chasseurs et à réaliser des comptages de celles-ci est à souligner. Elle se retrouve dans la bibliographie citée.

Fiche gelinotte : 

Elle fait référence, de façon nostalgique (paragraphe abondance évolution) à une époque où le piégeage était systématique. Changer la tournure de phrase paraît indispensable pour ne pas inciter les lecteurs à regretter cette époque. D'ailleurs l'incohérence de la première phrase de ce paragraphe est patente: on parle d’un pression anthropique moindre alors même que le piégeage était systématique (et réaliser par des êtres humains plus impactant à l 'époque qu'aujourd'hui).

Fiche perdrix : 

Pourquoi perseverer dans la politique du lacher cynégétique alors qu’il est manifeste que les habitats correspondant au besoin de l’espèce n’existe plus sur des surfaces suffisante et que la capacité des territoire ne permet pas leur maintien autre qu’artificiellement ? Une action volontariste et économiquement viable serait d’interdire les lâchers dans le SDGC.

Fiche faisan : 

La légende de la carte est illisible. Il conviendrait de définir sur le Bas Jura une zone où le faisan peut survivre à l’année et appuyer sur le fait que le problème majeur pour l’implantation de l’espèce ailleurs est son succès reproductif lorsque la météorologie printanière est humide, et non la prédation. Il convient donc de faire apparaitre la météorologie dans le paragraphe problème et menaces pour l’espèce, pour bien montrer que son installation n’est pas réaliste en fait (c’est une pression anthropique).

Fiche canards : 

Les données FDCJ ne sont pas comparées aux donnée Obsnatu (base de données de la LPO FC). La reserve naturelle du Girard est mis à la meme hauteur qu’un site ne disposant pas de cette protection réglementaire, à Champdivers. Au vu des prélèvements et des effectifs annoncés, nous préconisons de n’autoriser que la chasse au canard colvert, en soumettant à plan de chasse l’ensemble des anatidés et n’attribuant que des colverts.

Fiche caille des blé : 

Nous proposons l’instauration du carnet de prelevement obligatoire pour cette espèce.

Fiche vanneau : 

Nous proposons l'instauration du plan de chasse sans attribution.

Fiches becasse des bois : 

La corrélation exacte (simple décalage de la courbe (figure 1) entre le taux national et le taux Jura) fait douter de la capacité de l’indicateur « croule » à mesurer  des tendances démographiques. Quid de la contradiction entre données CPU et données des présidents d’ACCA (du double au simple) ? Le contrôle des prélèvements doit afficher dans le SDGC des objectifs chiffrés sous la forme d’un prélèvement maximal autorisé (PMA).

Fiches bécassines : 

Pareillement, demander un PMA et un retard d’ouverture de la chasse.

Fiches chamois : 

Nous souhaitons voir rajouter, complétant la phrase sur la présence du lynx : « il engendre un stress important favorable à la robustesse des populations de chamois en éliminant les individus les plus faibles. »

Fiche blaireau : 

Il convient de mettre en parallèle les prélèvement cynegetique (100/an)+administratif (200/an)+route (100/an) au regard de la population jurassienne estimée (550 commune * 10=5500 (évaluation grossière)) : 10 % de la population disparait chaque année, ce qui n’est pas compensé par le taux de reproduction de l’espèce.

Fiche fouine : 

Le statut actuel tel qu'écrit dans la fiche, au regard de la réglementation nuisible dans le Jura est il exact ? L’espèce est-elle classée comme nuisible ou non ? L’absence de compte rendu des réunions CDCFS ayant traité de ce sujet l’année dernière ne permet pas d'avoir une réponse tranchée.

Fiche corvidés : 

Il est intolérable que toute les opérations de destructions ne soient pas systématiquement suivi  d’une communication au service de la DDT. Ceci entretien le climat délétère avec l’association des piégeurs agréés du Jura, qui ne joue pas le jeu de l’échange constructif de données.

En conclusion, nous rappelons qu'un autre document à déjà été transmis en son temps (2012) lors de la phase d'élaboration de SDGC. L'ensemble de ces deux textes alimentera le débat public lorsque celui ci sera lancé, pour autant que nous en soyons convenablement informés.    
